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Mesdames,

Messieurs,

Votre Commission de l’énergie, du climat et de la mobilité a examiné le projet de décret portant assentiment à l’ac-
cord de coopération du 15 décembre 2020 entre l’État fédéral, la Région flamande, la Région wallonne et la Région de
Bruxelles-Capitale modifiant l’accord de coopération du 2 septembre 2013 entre l’État fédéral, la Région flamande, la
Région wallonne et la Région de Bruxelles-Capitale relatif à l’intégration des activités aériennes dans le système com-
munautaire d’échange de quotas d’émission de gaz à effet de serre conformément à la directive 2008/101/CE du Parle-
ment européen et du Conseil du 19 novembre 2008 modifiant la directive 2003/87/CE afin d’intégrer les activités aé-
riennes dans le système communautaire d’échange de quotas d’émission de gaz à effet de serre (Doc. 898 (2021-2022)
– N° 1).

I. RÉSUMÉ

Le projet de décret vise à porter assentiment à l’ac-
cord de coopération du 15 décembre 2020 entre l’État
fédéral, la Région flamande, la Région wallonne et la
Région de Bruxelles-Capitale modifiant l’accord de co-
opération du 2 septembre 2013 entre l’État fédéral, la
Région flamande, la Région wallonne et la Région de
Bruxelles-Capitale relatif à l’intégration des activités
aériennes dans le système communautaire d’échange

de quotas d’émission de gaz à effet de serre conformé-
ment à la directive 2008/101/CE du Parlement euro-
péen et du Conseil du 19 novembre 2008 modifiant la
directive 2003/87/CE afin d’intégrer les activités aé-
riennes dans le système communautaire d’échange de
quotas d’émission de gaz à effet de serre.

Par 9 voix contre 1, votre Commission recommande
l'adoption de ce projet de décret par l’assemblée.

II. PROCÉDURE

En date du 1er avril 2022, le Gouvernement wallon a
déposé le projet de décret portant assentiment à l’ac-
cord de coopération du 15 décembre 2020 entre l’État
fédéral, la Région flamande, la Région wallonne et la
Région de Bruxelles-Capitale modifiant l’accord de co-
opération du 2 septembre 2013 entre l’État fédéral, la
Région flamande, la Région wallonne et la Région de
Bruxelles-Capitale relatif à l’intégration des activités
aériennes dans le système communautaire d’échange
de quotas d’émission de gaz à effet de serre conformé-
ment à la directive 2008/101/CE du Parlement euro-
péen et du Conseil du 19 novembre 2008 modifiant la
directive 2003/87/CE afin d’intégrer les activités aé-
riennes dans le système communautaire d’échange de

quotas d’émission de gaz à effet de serre (Doc. 898
(2021-2022) – N° 1).

Il a été envoyé en Commission de l’énergie, du
climat et de la mobilité le 20 avril 2022.

La Commission s’est réunie le 19 avril 2022.

Ont participé aux travaux : MM. Demeuse (Art.
47.4), Desquesnes, Di Mattia (Art. 47.4), Douette (Rap-
porteur), Florent, Fontaine, Mme Galant (Art. 47.3),
MM. Hermant (Président), Léonard, Mme Mathieux.

Ont assisté aux travaux : M. Hazée (Art. 47.4).
M. Henry, Ministre du Climat, de l’Énergie, de la Mo-
bilité et des Infrastructures.
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III. EXPOSÉ DE M. HENRY, MINISTRE DU CLIMAT, DE L’ÉNERGIE,
DE LA MOBILITÉ ET DES INFRASTRUCTURES

M. le Ministre indique qu’il s’agit d’une adaptation
technique, le projet de décret examiné portant assenti-
ment à un accord de coopération modificatif.

Il s’agit en l’espèce d’une modification de l’accord
de coopération approuvée par la Commission nationale
Climat le 6 décembre 2019 ainsi que par le Comité de
concertation de juin 2020.

L’objectif de cet accord de coopération modificatif
est de mettre en oeuvre les modifications du système
d’échange de quotas d’émission de gaz à effet de serre
dans l’Union européenne (UE), intervenues depuis
2017. Ces modifications sont déterminées à l’échelle
de l’UE mais doivent être transcrites dans le droit na-
tional ou régional.

Il s’agit :

– du Règlement (UE) 2017/2392 du Parlement euro-
péen et du Conseil du 13 décembre 2017 modifiant
la directive 2003/87/CE en vue de maintenir l'ac-

tuelle restriction du champ d'application pour les ac-
tivités aériennes et de préparer la mise en oeuvre
d'un mécanisme de marché mondial à partir de
2021; 

– de la directive (UE) 2018/410 du Parlement euro-
péen et du Conseil du 14 mars 2018 modifiant la di-
rective 2003/87/CE afin de renforcer le rapport coût-
efficacité des réductions d'émissions et de favoriser
les investissements à faible intensité de carbone, et
la décision (UE) 2015/1814; 

– du Règlement délégué (UE) 2019/1603 de la Com-
mission du 18 juillet 2019 complétant la directive
2003/87/CE du Parlement européen et du Conseil en
ce qui concerne les mesures adoptées par l'Organisa-
tion de l'aviation civile internationale relatives à la
surveillance, à la déclaration et à la vérification des
émissions de l'aviation aux fins de l'application d'un
mécanisme de marché mondial.

IV. DISCUSSION GÉNÉRALE

1. Questions et observations des membres

M. Léonard tient à rappeler que le Groupe PS sou-
tiendra toutes les démarches et les initiatives, indépen-
damment de leur forme, qui visent à diminuer l’em-
preinte carbone et, par conséquent, qui accélèrent la
transition climatique.

Il observe que l’accord de coopération, bien qu’il
soit principalement technique, modifie certaines dispo-
sitions par rapport aux règlements, directives et ac-
cords antérieurs.

L'intervenant note que cet accord de coopération est
appelé à produire ses effets de manière rétroactive. Il
demande si les dispositions concernées par l’accord de
coopération ont déjà été appliquées.

Il souhaite également savoir de quelle manière la ré-
troactivité se matérialisera.
 

2. Réponses du Gouvernement

M. le Ministre déclare qu’il souhaite que la décarbo-
nation puisse être mise en oeuvre au plus vite et il sou-
ligne qu’il reste beaucoup à faire en matière d'aviation.

Il souligne que le dispositif se situe dans le cadre de
la traduction du système européen d'échange de quotas
d'émission de gaz à effet de serre. Les discussions
doivent se poursuivre au sein de divers niveaux de pou-
voir.

Sur la question de la rétroactivité, l’orateur précise
qu’elle s'applique immédiatement puisqu’il s’agit d’un
règlement européen. En outre, l'application a été immé-
diate puisque plusieurs sources trouvent une traduction
dans l'accord de coopération.

En termes de correction juridique, il convenait de
veiller à la traduction dans le droit national, ce qui est
opéré au moyen du dispositif.
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V. EXAMEN ET VOTE DE L'ARTICLE UNIQUE

Article unique

L'article unique n’a fait l'objet d'aucun commentaire.

Vote

L'article unique a été adopté par 9 voix contre 1.

VI. VOTE SUR L'ENSEMBLE

Par 9 voix contre 1, la Commission de l'énergie, du
climat et de la mobilité recommande l'adoption du projet
de décret par l’assemblée plénière.

VII. RAPPORT

A l'unanimité des membres, il est décidé de faire
confiance au Président et au Rapporteur pour l'élaboration
du rapport.

Le Rapporteur,

M. DOUETTE

Le Président,

A. HERMANT
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VIII. TEXTE ADOPTÉ PAR LA COMMISSION

PROJET DE DÉCRET
portant assentiment à l’accord de coopération du 15 décembre 2020 entre l’État fédéral,

la Région flamande, la Région wallonne et la Région de Bruxelles-Capitale modifiant l’accord de
coopération du 2 septembre 2013 entre l’État fédéral, la Région flamande, la Région wallonne et

la Région de Bruxelles-Capitale relatif à l’intégration des activités aériennes dans le système
communautaire d’échange de quotas d’émission de gaz à effet de serre conformément à la

directive 2008/101/CE du Parlement européen et du Conseil du 19 novembre 2008 modifiant la
directive 2003/87/CE afin d’intégrer les activités aériennes dans le système communautaire

d’échange de quotas d’émission de gaz à effet de serre

Article unique

Assentiment est donné à l’accord de coopération du
15 décembre 2020 entre l’État fédéral, la Région fla-
mande, la Région wallonne et la Région de Bruxelles-
Capitale modifiant l’accord de coopération du 2 sep-
tembre 2013 entre l’État fédéral, la Région flamande,
la Région wallonne et la Région de Bruxelles-Capitale
relatif à l’intégration des activités aériennes dans le
système communautaire d’échange de quotas d’émis-
sion de gaz à effet de serre conformément à la direc-
tive 2008/101/CE du Parlement européen et du Conseil
du 19 novembre 2008 modifiant la directive
2003/87/CE afin d’intégrer les activités aériennes dans
le système communautaire d’échange de quotas
d’émission de gaz à effet de serre.


